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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

- arrêté n° ARS-2015-11- 17-4863  du  17 novembre 2015  portant  autorisation de l'application en région Rhône-Alpes
du  protocole  de  coopération  entre  professionnels  de  santé  autorisé  en  région  Pays  de  Loire  :  "diagnostic  d'une
lymphocèle,  indication  et  réalisation  de la  ponction  chez  les  patients  en  post-opératoire  d'une  chirurgie  mammaire
curative et/ou reconstructive" ; 
- arrêté n°  ARS-2015-DEOS-11-30-5340 du 30 novembre 2015 portant autorisation de vente électronique de 
médicaments par une pharmacie d’officine ;
- arrêté n°  ARS-2015-DEOS-11-30-5341 du 30 novembre 2015 portant autorisation de vente électronique de 
médicaments par une pharmacie d’officine.

CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE LA DROME

- extrait des délibérations de l’assemblée générale de la Chambre de commerce et d’industrie de la Drôme du 24 mars 
2015 
- extrait des délibérations de l’assemblée générale de la Chambre de commerce et d’industrie de la Drôme du 26 mai 
2015 
-  extrait des délibérations de l’assemblée générale de la Chambre de commerce et d’industrie de la Drôme du 24 
novembre 2015
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ARRETÉ  n° 2015-4863  
 
 

  Portant autorisation de l’application en région Rhô ne-Alpes du protocole de coopération entre 
professionnels de santé autorisé en région Pays de Loire : "diagnostic d'une lymphocèle, indication 
et réalisation de la ponction chez les patients en post-opératoire d'une chirurgie mammaire curative 
et/ou reconstructive" 
 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE 

DE SANTE RHONE-ALPES 
 
 

Vu le code de santé publique, notamment les articles L.4011-1 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 modifié relatif à la procédure applicable aux protocoles de coopération 
entre professionnels de santé et notamment l’article 2, III ; 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d’un protocole de coopération entre 
professionnels de santé et à la décision d’y mettre fin ; 
 
Vu l’arrêté du 23 octobre 2014 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2009 relatif à la procédure applicable 
aux protocoles de coopération entre professionnels de santé ; 
 
Vu l’arrêté n°ARS-PDL/RHSS/2013/583-44 de la directrice générale de l’agence régionale de santé 
Pays de Loire, en date du 5 septembre 2013 autorisant en région Pays de Loire le protocole de 
coopération entre professionnels de santé "diagnostic d'une lymphocèle, indication et réalisation de la 
ponction chez les patients en post-opératoire d'une chirurgie mammaire curative et/ou reconstructive" 
 
Vu la demande déposée auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes 
par des professionnels de santé souhaitant adhérer au protocole de coopération entre professionnels 
de santé susvisé ; 
 

Considérant que ce protocole de coopération entre professionnels de santé est de nature à répondre au 
besoin de santé régional et à l’intérêt des patients ; 
 

 

 



 

 
 
 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 er : 
L’application du protocole de coopération entre professionnels de santé "diagnostic d'une lymphocèle, 
indication et réalisation de la ponction chez les patients en post-opératoire d'une chirurgie mammaire 
curative et/ou reconstructive", annexé au présent arrêté, est autorisée en région Rhône-Alpes. 
 
Article 2 : 
Les professionnels de santé qui s’engagent mutuellement à appliquer ce protocole de coopération entre 
professionnels de santé sont tenus de faire enregistrer leur demande d’adhésion auprès de l’agence 
régionale de santé Rhône-Alpes. 
 
Article 3 : 
Le suivi du protocole de coopération entre professionnels de santé visé par la présente autorisation sera 
effectué en conformité avec les dispositions de l’article 1er de l’arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la 
mise en œuvre d’un protocole de coopération entre professionnels de santé et à la décision d’y mettre fin. 
 
Article 4 : 
La directrice  générale  de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes peut mettre fin au protocole de 
coopération entre professionnels de santé "diagnostic d'une lymphocèle, indication et réalisation de la 
ponction chez les patients en post-opératoire d'une chirurgie mammaire curative et/ou reconstructive" 
conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté susvisé. 
 
Article 5 : 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 6 : 
Le présent arrêté sera transmis aux instances régionales des ordres et aux unions régionales des 
professions de santé concernées ainsi que, pour information, au directeur de la Haute Autorité de Santé et 
à la directrice générale de l’agence régionale de santé de Pays de Loire. 
 
Article 7 : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Rhône-Alpes. 
 
 
 Fait à Lyon, le 17 novembre 2015 

 

 Pour la Directrice générale, et par délégation, 
 La Directrice de l'efficience de l'offre de soins 
 

 Céline VIGNÉ 



Siège 

241 rue Garibaldi 

69 418 Lyon Cedex 03 

Tél. : 04 72 34 74 00 
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ARS_2015_DEOS_11_30_5340 

 

Portant autorisation de vente électronique de médicaments par une pharmacie d’officine. 

 
 
 La directrice générale 

  de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes 
 

Vu  le code de la santé publique, notamment les articles L 5121-5, L 5125-33, L5125-36 et R 5125-70 

à 74 ;   

 

Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la 

chaîne d’approvisionnement des médicaments, à l’encadrement de la vente de médicaments sur 

internet et à la lutte contre la falsification des médicaments ; 

 

Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012, relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 

d’approvisionnement des médicaments et à l’encadrement de la vente des médicaments sur internet ; 

   

Vu la demande en date du 20 octobre 2015 de  Madame Christine DESINGUE, titulaire de la  

SELARL Pharmacie de la Gare, sis 40 place des Arcades – 74800 SAINT PIERRE EN FAUCIGNY, 

sollicitant l’autorisation de commerce électronique de médicaments ; 

 

Vu l'avis favorable du pharmacien inspecteur général en date du 30 novembre 2015 ;   

 

Vu les pièces justificatives à l’appui ; 
 

 

Arrête 

 

 
Article 1

er.-
 : Madame Christine DESINGUE, titulaire de la Pharmacie SELARL Pharmacie de la 

Gare, sis 40 place des Arcades – 74800 SAINT PIERRE EN FAUCIGNY,  inscrite au Conseil 

Régional de l’Ordre des Pharmaciens  sous le n° 22618/A, titulaire de la licence n° 106 du 11 juin 

1959 (département 74), est autorisée à exercer le commerce électronique de médicaments : 

  

Madame Christine DESINGUE 

Site utilisé : http://gare-pharmaciemontblancleman.com  

Article 2.- : Le site utilisé doit être conforme à la réglementation en vigueur. 



 

 

Article 3.- : Dans les quinze jours suivant la date d’autorisation, le titulaire d’officine informe le 

conseil de l’ordre régional des pharmaciens de la création de son site internet de commerce 

électronique de médicaments et lui transmet à cet effet une copie de la demande adressée à l’ARS et 

une copie de la présente autorisation. 

 

 

Article 4.- : En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à 

l’article R. 5125-71, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de 

secours minière en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le directeur 

général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes et le conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

 

Article 5- : En cas de suspension ou de cessation d’exploitation de son site internet, le pharmacien 

titulaire  de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minière en informe sans 

délai le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes et le conseil régional de l’ordre 

des pharmaciens. 

 

 

Article 6.- : Cette décision peut faire l’objet – dans un délai de deux mois à compter de la notification 

du présent arrêté – d’un recours : 

 

- gracieux auprès de madame la directrice générale de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes,  

- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé et des Droits des 

Femmes, 

- contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon. 

 

 

Article 7- : La directrice de l'efficience de l'offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la Haute-Savoie. 

 

        

 

       Lyon, le 30 novembre 2015 

             

La Directrice générale et par délégation, 

       La Directrice adjointe de l'Efficience de 

       L'Offre de Soins, 

       Corinne RIEFFEL 

 
 



Siège 

241 rue Garibaldi 

69 418 Lyon Cedex 03 

Tél. : 04 72 34 74 00 
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ARS_2015_DEOS_11_30_5341 

 

Portant autorisation de vente électronique de médicaments par une pharmacie d’officine. 

 
 
 La directrice générale 

  de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes 
 

Vu  le code de la santé publique, notamment les articles L 5121-5, L 5125-33, L5125-36 et R 5125-70 

à 74 ;   

 

Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la 

chaîne d’approvisionnement des médicaments, à l’encadrement de la vente de médicaments sur 

internet et à la lutte contre la falsification des médicaments ; 

 

Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012, relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 

d’approvisionnement des médicaments et à l’encadrement de la vente des médicaments sur internet ; 

   

Vu la demande en date du 20 octobre 2015 de  Monsieur Jérôme DESINGUE, titulaire de la SELARL 

Pharmacie des Pléiades, sis 84 place des Pléiades – 74800 SAINT PIERRE EN FAUCIGNY, 

sollicitant l’autorisation de commerce électronique de médicaments ; 

 

Vu l'avis favorable du pharmacien inspecteur général en date du 30 novembre 2015 ;   

 

Vu les pièces justificatives à l’appui ; 
 

 

 

Arrête 

 

 

 

 
Article 1

er.-
 : Monsieur Jérôme DESINGUE,  titulaire de la SELARL Pharmacie des Pléiades, sis 84 

place des Pléiades – 74800 SAINT PIERRE EN FAUCIGNY, inscrite au conseil régional de l’Ordre 

des pharmaciens  sous le n° 10106/A, titulaire de la licence n° 238  du 12 novembre 1991 

(département 74), est autorisée à exercer le commerce électronique de médicaments : 

  

Monsieur Jérôme DESINGUE 

Site utilisé : http://www.pleiades-pharmaciemontblancleman.com  

Article 2.- : Le site utilisé doit être conforme à la réglementation en vigueur. 



 

 

Article 3.- : Dans les quinze jours suivant la date d’autorisation, le titulaire d’officine informe le 

conseil de l’ordre régional des pharmaciens de la création de son site internet de commerce 

électronique de médicaments et lui transmet à cet effet une copie de la demande adressée à l’ARS et 

une copie de la présente autorisation. 

 

 

Article 4.- : En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à 

l’article R. 5125-71, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de 

secours minière en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le directeur 

général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes et le conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

 

Article 5- : En cas de suspension ou de cessation d’exploitation de son site internet, le pharmacien 

titulaire  de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minière en informe sans 

délai le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes et le conseil régional de l’ordre 

des pharmaciens. 

 

 

Article 6.- : Cette décision peut faire l’objet – dans un délai de deux mois à compter de la notification 

du présent arrêté – d’un recours : 

 

- gracieux auprès de madame la directrice générale de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes,  

- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé et des Droits des 

Femmes, 

- contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon. 

 

 

Article 7- : La directrice de l'efficience de l'offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la Haute-Savoie. 

 

        

 

 

            Lyon, le 30 novembre 2015 

       La Directrice générale et par délégation, 

            La Directrice adjointe de l'Efficience de 

            L'Offre de Soins, 

            Corinne RIEFFEL 
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